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 | ENVIRONNEMENT

L’étendue du droit d’accès 
à l’information en matière 
d’environnement 
À la lumière de la jurisprudence de 
la commission de recours

Arnaud Ransy
Conseiller

Consacré à l’article D10 du Code de l’environnement, le droit d’accès à l’information en matière 
d’environnement est une réalité quotidienne pour les communes, saisies de nombreuses demandes 
de leurs citoyens qui s’en prévalent pour obtenir la communication de tel ou tel document qu’elles 
détiennent. Ce droit d’accès n’est toutefois pas absolu et fait l’objet de plusieurs exceptions qu’il 
convient de bien cerner afin d’assurer un traitement optimal des demandes d’information. 
Après avoir brièvement refait le point sur la notion d’information environnementale, nous nous 
attarderons donc sur les principaux motifs qui peuvent conduire à un refus de communication en 
se basant sur la jurisprudence de la commission de recours pour l’accès à l’information en matière 
d’environnement (dénommée ci-après « la commission »).
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1 Art. D18, §2, et D19, §2, du C. envi.
2  Dans ce cas, un filtre préalable existe étant donné que l’autorité chargée d’apprécier le caractère complet et recevable de la demande peut décider de soustraire 

certaines données de l’enquête publique pour les mêmes motifs que ceux qui peuvent fonder un refus d’accès (art. D29-15 du Code de l’environnement).
3  CRI n° 536, 29.3.2012.
4  CRI n° 523, 2.2.2012.
5 CRI n° 529, 26.1.2012.
6 CRI n° 493, 11.3.2011.
7 CRI n° 223, 22.8.2001.
8 CRI n° 409, 17.7.2009.

1.  L’INFORMATION  
ENVIRONNEMENTALE

Cette notion se voit définie à l’article D6, 
11°, du Code de l’environnement de façon 
tellement large qu’elle recouvre tout type 
de document ayant trait à un élément du 
cadre de vie. Sont ainsi notamment visés 
les demandes de permis d’urbanisme ou 
d’environnement, les permis d’urbanisme 
ou d’environnement, les plans commu-
naux d’aménagement, les études d’inci-
dences, les réclamations émises lors d’en-
quêtes publiques, les plans de gestions de 
parcs naturels, etc.

A défaut de concerner une information 
environnementale, il convient de gar-
der à l’esprit que la demande tombera 
néanmoins dans le champ d’application 
d’autres régimes d’accès à l’information, 
particulièrement pour les communes, les 
articles L3231-1 et suivants du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation.

2.  LES EXCEPTIONS AU DROIT 
D’ACCÈS

Nous n’aborderons ici que les motifs qui 
sont le plus fréquemment invoqués pour 
refuser l’accès à l’information environne-
mentale, à savoir : la confidentialité des 
données à caractère personnel, les droits 
de propriété intellectuelle, la confidenti-
alité des informations commerciales ou 
industrielles, le caractère inachevé du 
document et le secret des délibérations. 
Avant de les passer en revue, plusieurs 
considérations générales peuvent déjà 
être formulées à leur égard. 

Premièrement, selon les termes du Code 
de l’environnement, ces motifs de refus  
« sont interprétés de manière restrictive 
en tenant compte de l’intérêt que présente 
pour le public la divulgation de l’informa-
tion. Dans chaque cas particulier, l’autori-
té publique met en balance l’intérêt public 
servi par la divulgation avec l’intérêt servi 
par le refus de divulguer1 ». En d’autres 
termes, ces exceptions ne sont pas abso-
lues. Plus l’information environnemen-
tale sera importante, plus le refus sera 
difficilement justifiable. 

Deuxièmement, il ressort de la jurispru-
dence de la commission de recours que 
la décision de refus d’accès à l’informa-
tion ne peut se contenter de formules 
péremptoires mais doit clairement indi-
quer en quoi la divulgation de l’informa-
tion porterait atteinte à un des intérêts 
pouvant justifier ce refus d’accès. Cette 
exigence n’est en fait qu’une application 
de l’obligation de motivation formelle 
des actes administratifs.

Troisièmement, on notera que l’article 
D19, paragraphe 2, alinéa 2, précise que 
l’autorité publique ne peut refuser une 
demande lorsqu’elle porte sur un dossier 
mis à enquête publique2 ou concerne 
des informations relatives à des émis-
sions dans l’environnement, sauf pour 
ce dernier cas, pour des motifs liés aux 
relations internationales et à la sécurité 
publique, à la bonne marche de la jus-
tice, ou à la protection de la propriété 
intellectuelle. 

Enfin, il convient de préciser que le 
document devra faire l’objet d’une com-
munication partielle, lorsque les don-
nées pouvant fonder un refus de com-
munication peuvent en être retirées, ce 
qui se présente dans la plupart des cas. 
Cette communication partielle est égale-
ment possible, selon nous, dans les deux 
hypothèses de communication obliga-
toire visées à l’alinéa précédent.

La confidentialité des données à 
caractère personnel
Les données à caractère personnel sont 
celles qui permettent d’identifier une 
personne (nom, adresse, numéro de 
téléphone, numéro de compte...). Si la 
personne concernée n’a pas consenti à la 
divulgation de la donnée, la communi-
cation de tout ou partie du document 
qui la contient pourra être refusée. Il res-
sort toutefois de la jurisprudence de la 
commission de recours que cette excep-
tion sera souvent rejetée lorsque la don-
née à caractère personnel est nécessaire à 
la bonne compréhension de la situation.

Ainsi, la commission a estimé que le nom 
d’une personne ayant sollicité une déro-
gation à une mesure de protection des es-
pèces prévue par la loi du 12 juillet 1973 

sur la protection de la nature constituait 
un élément essentiel du régime de déro-
gation et n’était pas sans incidences sur 
l’évaluation du dossier3.

Dans le même sens, la commission a es-
timé qu’une liste décrivant un ensemble 
de biens censés représenter le potentiel de 
surface de bureaux situés dans le grand 
Namur et contenant plusieurs données 
à caractère personnel devait être commu-
niquée dans son intégralité dès lors que 
l’ensemble des données étaient nécessaires 
pour appréhender ce potentiel4. 

Dans cette affaire, la commission a éga-
lement justifié son raisonnement par le 
fait que les informations et appréciations 
relatives aux biens concernés présen-
taient un caractère sommaire (localisa-
tion, structure et état du bien...). Cela 
sous-entend que des informations plus 
précises pèseront plus lourd dans la ba-
lance d’intérêts, dans le sens d’un refus 
de communication. La commission a 
ainsi estimé que des plans d’aména-
gement intérieur d’une habitation ne 
devaient pas être communiqués, au nom 
du respect de la vie privée et en consi-
dérant leur absence d’impact direct sur 
l’environnement de la requérante5. Par 
contre, la mention des nom et adresse 
des demandeurs ne peut fonder un refus 
de communication des permis qui leur 
ont été délivrés6.

Les circonstances de la demande peuvent 
également entrer en considération. Si la 
Commission estime en principe que 
les réclamations formulées lors d’une 
enquête publique sont communicables 
dès la clôture de celle-ci, dans la mesure 
où les réclamants ont nécessairement 
consenti à donner une certaine publi-
cité à leur réclamation en les formulant7, 
elle a toutefois rejeté un recours dirigé 
contre un refus de communication de 
l’identité des réclamants lors d’une en-
quête publique au motif qu’en l’espèce, 
l’information n’était pas demandée à 
des fins environnementales mais dans 
le seul but de vérifier si les réclamations 
n’émanaient pas de voisins avec lesquels 
le demandeur se trouvait en conflit8.
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La confidentialité des informations 
commerciales ou industrielles
Sont susceptibles d’entrer dans le champ 
d’application de cette exception, des 
données techniques relatives à la fabri-
cation d’un produit déterminé, une liste 
de clients ou bien encore des données 
comptables d’une entreprise9. C’est à 
nouveau le degré d’importance de ces 
informations pour la bonne compréhen-
sion de la situation environnementale 
qui va être déterminant. 

Saisie d’un recours contre un refus de 
communication des documents établis-
sant le nombre de certificats verts attri-
bués à une entreprise, la commission a 
estimé que seules les données relatives 
aux émissions de dioxyde de carbone 
contenues dans ces documents devaient 
être communiquées, à l’exception du 
nombre de certificats verts concrètement 
attribués à l’entreprise. Elle fonde son 
raisonnement sur la circonstance que  
« ... le nombre de certificats verts attri-
bués à une entreprise est un élément de 
son chiffre d’affaire, dont la confidentialité 
revêt ou peut revêtir une importance toute 
particulière pour la protection des intérêts 
économiques légitimes de cette entreprise ; 
que, par contre, la divulgation du nombre 
de certificats verts attribués à une entre-
prise déterminée n’est, a priori, susceptible 
de présenter qu’un intérêt assez limité du 
point de vue de la protection de l’environ-
nement10 ».

Dans une autre affaire plus ancienne, la 
SPAQUE s’était opposée à la commu-
nication d’une étude de caractérisation 
du sol au motif, notamment, que cette 
étude avait nécessité de nombreuses 
heures de travail et présentait dès lors 
une valeur commerciale. La commission 
a rejeté cet argument en estimant qu’il 
aboutissait à ce que « plus aucune infor-
mation environnementale dont disposerait    
l’autorité publique ne puisse être divulguée 
puisqu’elle a nécessairement nécessité un 
certain travail et qu’elle dispose donc d’une 

valeur commerciale11 ». On soulignera ici 
que c’est le caractère public du comman-
ditaire de l’étude (la SPAQUE) qui a été 
déterminant pour justifier la communi-
cation de celle-ci, en dépit de sa valeur 
commerciale.

Les droits de propriété intellectuelle
Cette exception qui vise à protéger les 
œuvres littéraires ou artistiques origi-
nales est souvent invoquée lorsque la de-
mande d’information concerne des plans 
d’architecte ou une étude d’incidence. 
Elle ne trouvera toutefois à s’appliquer 
que lorsque le document contient une 
véritable création de l’esprit.

Ainsi, la commission a estimé recevable 
un recours formé contre un refus de 
communication des plans d’un archi-
tecte relatifs à une surface commerciale 
au motif qu’ils ne « présentent pas un 
degré d’originalité telle qu’ils appelleraient 
une protection toute particulière du droit 
d’auteur en cause ». Et la commission 
d’invoquer par ailleurs leur caractère 
essentiel dans l’appréciation de la teneur 
du permis d’urbanisme en cause12. 

En l’absence de préjudice précis invoqué 
dans le chef de ses auteurs, la commis-
sion a même estimé qu’un plan d’archi-
tecte relatif à un projet de lotissement 
devait être communiqué, alors qu’il 
contenait pourtant, pour partie, une 
œuvre originale13.

On rappellera également, comme évo-
qué plus haut, que les plans d’architecte 
peuvent également faire l’objet de refus 
de communication pour des motifs liés 
à la protection des données à caractère 
personnel, notamment lorsqu’ils portent 
sur des aménagements intérieurs.

Le caractère inachevé du document
Cette exception ne concerne que les 
documents qui sont en cours d’élabora-
tion, à l’exclusion des documents prépa-
ratoires à une décision finale, tels que les 

demandes de permis, les avis d’instances 
ou les études préalables, dès lors qu’ils 
revêtent un caractère définitif14. 

Le secret des délibérations des au-
torités publiques
Une commune ne pourrait invoquer 
cette exception que si le document 
demandé révèle la manière dont s’est 
formée sa délibération. Il n’en va par 
exemple pas ainsi d’un avis du collège 
rendu sur une demande de permis d’ur-
banisme15 ou bien encore de la liste des 
personnes présentes et du résultat du 
vote16. Par contre, cette exception a été 
soulevée avec succès pour contrer une 
demande de communication d’un PV 
de séance de CCATM17.

3. CONCLUSION

Il ressort clairement de ce tour d’horizon 
de la jurisprudence de la commission de 
recours qu’elle consacre un droit d’accès 
très large à l’information environnemen-
tale, en faisant toujours prévaloir le droit 
d’accès sur des intérêts insuffisamment 
définis ou ne pesant pas suffisamment 
lourd dans la balance d’intérêts, eu égard 
à l’importance de l’information environ-
nementale concernée.

Il ne faudrait toutefois pas en conclure 
que toute information environnemen-
tale doive nécessairement être commu-
niquée aveuglément. Certaines données 
méritent une protection et il conviendra 
de faire preuve de prudence dans l’appli-
cation de la balance d’intérêts. La com-
mune pourrait se voir reprocher d’avoir 
porté atteinte au droit de propriété intel-
lectuelle ou à la confidentialité des don-
nées à caractère personnel en autorisant 
une communication trop large. En cas 
de doute, il pourra s’avérer utile pour la 
commune d’obtenir une autorisation de 
communication de la part des personnes 
dont les données sont protégées.
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9 Il est important de préciser que la confidentialité de la donnée doit être légalement prévue.
10 CRI n° 565, 10.10.2012.
11 CRI, n° 356, 19.9.2007.
12 CRI n° 538, 29.3.2012
13 CRI n° 487, 22.12.2010
14 CRI n° 455, 1.7.2010
15 CRI n° 343, 18.4.2007
16 CRI n° 581, 31.1.2013
17 CRI n° 467, 5.8.2010

Un droit d’accès non absolu qui fait 
l’objet de plusieurs exceptions


